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RENTREE 2008 : la galère !

Cette rentrée 2008, plus que les autres années encore est
marquée par la valse des étiquettes, la hausse des prix et la
baisse du pouvoir d’achat.

La récession menace avec une baisse du produit intérieur
brut de 0,3 % au deuxième trimestre.

Le gouvernement a proposé, au lendemain du week-end du 15
août, une hausse de 2% pour les tarifs de l’électricité et de 5%
pour le gaz.
L’addition est salée particulièrement pour le gaz où
l’augmentation serait de 15,5 % depuis le début de l’année.
Cette escalade des tarifs est d’autant plus incompréhensible que
le prix du baril de pétrole sur lequel est indexé le prix de la
molécule de gaz est en net repli. Il a baissé dans la dernière
période de 15%.
S’agit-il de faire plaisir aux actionnaires privés de GDF-SUEZ
et de soutenir ainsi la valeur de l’action du groupe ?

Le gouvernement a annoncé les mesures qu’il entendait prendre
pour redresser les comptes de la Sécurité Sociale.
Une nouvelle fois, le déficit de la branche maladie de la Sécurité
Sociale témoigne de l’inefficacité de la réforme de 2004 et des
politiques de déremboursements des assurés sociaux.
Ces politiques ont réduit le pouvoir d’achat, éloigné des soins
une partie de la population et pesé sur la croissance
économique.

Dès la rentrée , la CGT sera avec vous pour exiger de vrais
mesures salariales. L'action sera nécessaire pour modifier le
cours des choses.

Secrétaire: Alain GUYADER (permanent), tél: 06 32 07 36 03, a.guyader@wanadoo.fr.

Vos nouveaux élus  CGT en CAP :
En catégorie C: en AA1 : Vincent MINEAU (Joigny),

          en AAP2: Marie Lyse BEURGAUD (Aillant sur Tholon),
          en AAP1: Régis HIVERT (Vermenton) et Myriam BONHOMME (Sens Municipale).

En catégorie B: en C2: Nathalie FOURNILLON (Saint Florentin),
          en C1 : Sophie NIEWIAROWSKI (Pont sur Yonne) et Bernadette CHANCEL (Chablis)
         en CP : Ghislaine TRANCHON (Sens Agglo).
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LU POUR VOUS PENDANT LES VACANCES

Vacances : 42% des Français en sont privés

Selon une étude de l’Ifop, 42% des Français ne prendront pas de vacances cet été, soit une
augmentation de 10% depuis 2005. "Les catégories populaires sont les plus durement touchées",
précise cette étude.
La notion de vacances retenue est en l’occurrence le fait de passer au moins trois nuitées en
dehors de son domicile.
"En quatre ans, la proportion d’ouvriers ne partant pas en vacances a doublé" passant de 21% en
2005 à 41% en 2008. Même observation chez les employés : 47% ne partiront pas en vacances
cette année (+13% depuis 2005). Chez les cadres, 20% ne prennent pas de congé cet été, soit une
hausse de 8% en quatre ans.

Moral en berne !

Selon l’INSEE le moral des français a atteint le niveau le plus bas depuis la création de cet
indicateur (1987). La question du pouvoir d’achat – celle justement qu’avait promis de traiter le
président encore candidat – est le sujet qui plombe véritablement le moral. Il faut dire qu’il y a
de quoi ! Et ce ne sont pas les propositions du gouvernement concernant la politique salariale
qu’il entend conduire en direction de ses personnels de la Fonction Publique qui peuvent laisser
entrevoir une évolution significative.
Mais en « plombant le moral » par les reculs du pouvoir d’achat, c’est aussi le recul de la
consommation que l’on provoque et par là même de la croissance (avec ce que cela génère
comme spirales régressives). D’ores et déjà la croissance pour le premier trimestre est en repli
par rapport aux prévisions et les prévisions de l’INSEE concernant l’année 2008 sont, en l’état
des données actuelles, bien moins optimistes que celles de la ministre de l’économie… Et en
perspective d’inévitables difficultés pour les finances publiques qui conduiraient, dans la logique
mise en œuvre, à de nouvelles coupes dans le financement de réponses aux besoins sociaux.
Non, décidément non, il n’y a rien à attendre de bon de telles orientations.

SNCF : La panne d’internet rend les guichets plus nécessaires que jamais !

Alors que la SNCF a connu une panne majeure de son système de réservation par internet ,
la fédération CGT des Cheminots souligne dans un communiqué "combien les différents modes
de distribution doivent être pensés en complémentarité et non en substitution
La CGT-Cheminots réitère son "exigence d’un arrêt des suppressions d’emplois aux guichets".
Le "développement de la distribution de billets via internet n’a pas affecté la fréquentation des
guichets. Ce besoin de contact direct s’est même renforcé depuis la mise en place de la nouvelle
tarification à la SNCF jugée des plus complexes par les usagers", affirme la fédération.
"La panne a fait toucher du doigt l’incohérence d’un système qui privilégie la vente de tous les
billets par internet", poursuit-elle, avant d’exiger la disponibilité de tous les tarifs sur l’ensemble
des canaux de distribution (guichets, boutiques SNCF, centre d’appels SNCF...).

SNCF toujours : La panne de caténaire : selon la CGT, la compagnie économise sur
la maintenance

L’incident de caténaire dans le Sud-Est qui a bloqué durant des heures des milliers de voyageurs,
aurait pu être réparé bien plus rapidement si la SNCF ne faisait pas des économies sur la
maintenance et les astreintes des équipes, a indiqué la CGT. « Avant la réforme de la
maintenance il y a un an, des équipes d’astreinte intervenaient dans un délai de deux heures
pour réparer une caténaire arrachée.
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Depuis la réforme, la SNCF ne veut plus payer ce genre d’astreinte. Il y a des agents prêts à
réagir mais ils ne disposent pas du matériel nécessaire (échelles spéciales notamment) détenu par
un service qui n’est pas soumis à l’astreinte. Conclusion : le temps de joindre les gens,
l’intervention est moins rapide », a expliqué le secrétaire régional de la CGT Provence-Alpes-
Côte d’azur. « Avec l’ancien système, la caténaire aurait été réparée en début de soirée alors que
cette fois-ci le trafic n’a pu reprendre normalement qu’à 4 h du matin », a-t-il déploré.

La riposte à la privatisation se prépare à La Poste

Suite à des informations parues dans la presse, le Président de la Poste et le gouvernement ont
confirmé, qu’ils préparaient un projet de loi pour transformer la Poste en société anonyme avec
ouverture du capital.
Même si l’Etat restera pour l’instant majoritaire, il s’agirait d’une véritable privatisation de la
Poste. La pression des actionnaires ne pourrait que pousser la Poste à réduire encore plus
qu’actuellement les missions du service public.
Ensemble, il faut dire STOP à la privatisation du service public de la Poste : les actionnaires,
c’est le contraire du service public !                   
C’est encore plus de bureaux de poste fermés...et d’horaires réduits. Plus de 5000 bureaux de
poste ont été transformés en agence postales communales à la charge des communes ( donc de
vos impôts locaux)  ou en Points poste chez les commerçants. Des milliers de bureaux ont vu
leurs horaires d’ouverture réduits, y compris en zone urbaine.
La Cour des Comptes juge que le réseau des bureaux de Poste coûte encore trop cher ! Pour nos
dirigeants, 3500 à 4000 bureaux de Poste devraient suffire (au lieu de 12 000 actuellement).
Toujours plus de commercial, toujours moins de service public. L’ouverture du capital, c’est
l’accent mis encore plus sur la propagande commerciale et les produits les plus chers au
détriment des besoins réels des usagers, au niveau des services financiers comme au niveau des
services du Courrier.
Toujours moins de service aux particuliers. L’ouverture du capital, c’est encore plus
d’attention portée aux grandes entreprises au détriment des particuliers et des petits
professionnels sous prétexte que ce sont les grandes entreprises qui font le chiffre d’affaires de la
Poste.

La privatisation ne peut être stoppée que par la mobilisation de l’ensemble de l’opinion publique.
Signez la pétition !      http://www.pastouchealaposte.ras.eu.org/

Durée du travail en France : le mensonge

"La France ne travaille pas assez ! Il n'y a qu'un moyen de relancer la croissance et d'augmenter
le pouvoir d'achat : travailler plus ! Par rapport à nos voisins, nous sommes le pays qui travaille
le moins, il faut que ça change !"
Voilà le message dont nous rebat les oreilles, or c'est grossièrement faux.

Les résultats de l’enquête Emploi 2007 publiés par l’INSEE  révèlent que la durée moyenne
hebdomadaire du travail est, en France, de 41 heures : 38h pour les ouvriers et employés, 39h
pour les techniciens, 44h pour les cadres. Contrairement aux discours patronaux et
gouvernementaux, la France se situe dans la moyenne européenne du temps de travail
hebdomadaire des salariés à temps complet.
L’essentiel de l’argumentation contre les 35h s’effondre.

Par contre, l’enquête montre l’importance du sous-emploi dont souffre notre pays : 1 salarié sur
6 est sur un emploi précaire, 1 femme sur 3 travaille à temps partiel, le plus souvent contraint, 5
millions de salariés sont durablement ou temporairement exclus d’un véritable emploi. Ces 5
millions de personnes souhaitent incontestablement « travailler plus ».
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HMI DE RENTREE

Des débats fort intéressants, empreints d’inquiétud es !

HMI à Saint Florentin :

Si l’on devait résumer les aspirations des agents du poste par une phrase ce
pourrait être : le droit au respect avec de bonnes conditions de travail, un
avenir clair pour les missions et en toute sécurité.

Le hold up à la Trésorerie de Migennes a ravivé quelques souvenirs malgré
une importante rotation des effectifs et rappelé les demandes non satisfaites
comme la caméra dans le hall du public ….elles ont fait l’objet d’une
inscription sur le cahier d’hygiène et sécurité en août 2008.

De plus , les agents constatent avec désolation que la porte du SAS ferme
mal et n’est pas hermétique. Les transports de fonds sont toujours mal vécu,
tout comme la récente décision d’ouvrir un poste en présence d’un seul
agent pour tout assumer avec les deux cadres A.

Autre anomalie relevée au moment du dernier braquage, les bureaux du
guichet ne sont pas lisses et la prise d’empreinte s’était avérée inefficace.

En ce qui concerne la fusion , les agents soulignent les difficultés à venir
pour les contribuables puisque la trésorerie couvre 3 CDI : Auxerre, Joigny
et Tonnerre. Ils notent par ailleurs une augmentation des P109 .

Ils ont aussi souligné le manque de personnel et le manque de respect dont
ils font régulièrement l’objet.

HMI à Pont sur Yonne :

Bon accueil du comptable qui a présenté les prochains travaux d’isolation
programmés.

Les agents , inquiets quant à leur avenir, demandent que les prochains
départs connus (stage de contrôleur , retraite …) soient remplacés , faute de
quoi ils ne seront plus en capacité d’assumer correctement leurs missions.

HMI à Migennes :

Comme prévisible , les débats ont porté sur le hold up et les questions de
sécurité .
Nous y reviendrons plus longuement puisque cette question fera l’objet
d’audience avec la direction.
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 C.H.S de l'YONNE du 27 mai 2008

Ordre du jour de ce 2ème CHS de l’année 2008 :

Approbation du PV du CHS du 18 mars 2008
Situation des travaux sur les sites
Questionnaire sur l’évolution des risques
professionnels et leur prévention
Suivi du budget et du programme de
prévention  2008
Questions diverses

Ce CHS faisait suite aux travaux du groupe de
travail préparatoire du 22 avril sur l’étude des devis
et du questionnaire sur l’évolution des risques .

Dans sa déclaration liminaire la CGT est revenue
sur le contexte général d’aujourd’hui, il s’est
aggravé au niveau international et aussi dans notre
pays.
Alors que les journées d’action se multiplient ,
touchant le public mais aussi le privé, les jeunes, les
retraités et les privés d’emplois, le gouvernement
reste sourd aux revendications.
Les prix continuent d’augmenter, comme ceux du
carburant ( voir à ce sujet , l’article sur le site du SNT avec
le lien ci-après :

http://www.tresor.cgt.fr/spip.php?article3897 )
grevant lourdement le budget d’un grand nombre de
familles, de salariés notamment à qui l’on demande
de faire des trajets de plus en plus longs pour aller
travailler … sous peine d’être radiés des ASSEDIC.

Dans notre département les agents des finances se
mobilisent aussi pour obtenir la prise en compte de
leurs aspirations, ils sont inquiets pour l’avenir des
missions, des moyens notamment humains pour les
assumer … pour leur avenir et de celui de leur
famille.
Ils sont de plus en plus stressés  et les annonces de
plusieurs milliers de suppressions d’emplois ne sont
pas faites pour les rassurer.

Elle a posé une question en préalable à l’ordre du
jour du CHS :

Quel est notre avenir, celui des agents et des
bureaux avec la fusion , le livre blanc , le rapport
Larcher  entre autre , nous avons le sentiment que
dans quelques temps , il ne restera plus grand chose
de nos services .

Le Président a  rappelé l’annonce de la création de
la DGFIP avec la mise en place des Directions
Locales Unifiées (DLU) dans les 3 ans. Le CHS
aura donc un rôle à jouer en matière de conditions
de travail et de stress.

Demain se tient à Auxerre un conseil de direction
des cadres des deux ex-directions, la nouvelle
cartographie des services fera l’objet de débats et
chaque visite de site est l’occasion de dialoguer
avec les agents d’ici fin juillet sur la mis en place
des SIP. ( voir par ailleurs le rapide compte rendu
de la réunion du 8 juillet et le revirement  sur la
question de la réforme Centre des impôts et centre
des impôts fonciers (CDI /CDIF).
Le Président sera attentif aux travaux et a indiqué
que le rapport Larcher n’a pas encore fait l’objet de
projet de texte législatif.

Le  PV du CHS du 18 mars 2008 a été adopté à
l’unanimité des membres du CHS .

Situation des travaux sur les sites

�  D’abord ceux de l’ex- DGCP qui avait donné
un bilan actualisé au 16 mai.

La CGT  a demandé des précisions notamment sur
la nature des travaux et les dates de réalisations et a
obtenu les réponses sur les postes suivants en
complément des information contenues dans le
document fourni.

Pour les Domaines : l’administration a précisé
qu’un représentant des agents ( choisi comment ?)
participait aux réunions France Domaines. Le
déménagement est prévu fin mai mais compte tenu
des retards dans les travaux les membres du CHS
n’ont pas pu visiter les locaux . Ce n’est que partie
remise !

Pour Saint Florentin : l’invalidation de l’élection
du maire a conduit à l’annulation de sa visite, les
travaux étaient prévus pour la fin de l’année. Suite à
la demande de la CGT, le TPG a annoncé une
enveloppe de 140 000 euros.

Pour Chablis : les travaux pour l’extension des
locaux avec extension de la cours et amélioration de
la luminosité, pris en charge intégralement par la
mairie, devraient débuter en 2009.

CHS
  89
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Pour Sens Agglo : le changement des ouvrants est
(enfin !) prévu pour juillet. Les travaux ont bien été
réalisés.

Pour Sens Municipale : l’administration a des
inquiétudes par rapports aux fuites de la toiture.
Travaux prévus en septembre / octobre .

Pour Saint Fargeau : les travaux sont en cours . La
CGT a demandé et obtenu les plans des travaux.

Pour Auxerre EH  : les travaux ont été réalisés :
2ème bureau d’adjoint , bureau chef de poste,
arrachage moquette et changement revêtement de
sol.

Pour  Vermenton : la CGT a demandé si tout projet
était abandonné . Le TPG a indiqué que non .

Pour Chéroy : la CGT a demandé des nouvelles du
courrier au maire .  Le projet d’une nouvelle
installation a été abandonné  et la mairie s’est
engagée à assurer la mise en conformité suite aux
observations notamment de l’IHS. La CGT  avait
souligné à plusieurs reprises le danger constitué par
l’état de la chaudière , un devis est prévu pour des
travaux en juin comprenant aussi des travaux de
désamiantage. D’autres travaux comme peinture des
toilettes , enterrement de prise de terre seront
réalisés en 2008. Prévu aussi : l’enlèvement de la
bonbonne de gaz dans le jardin , amélioration du
local archives.

Pour la Paierie départementale :  à la demande de
la CGT pour savoir si tout projet est abandonné et si
des améliorations étaient prévues, le TPG a rappelé
qu’un transfert du poste est prévu pour 2010 dans
les locaux du Conseil général.

�  Pour l’ex-DGI  :

HDI Auxerre  : les travaux sont toujours à l’étude.

Pour le pôle enregistrement , un projet de plan de
prévention est en cours , en tenant compte des
observations de l’Inspecteur Hygiène et Sécurité
(IHS) . Il s’agit seulement d’enlever la moquette ,
sans toucher aux dalles .
Pour l’accès handicapé , la banque est trop petite ,
prévoir accès par porte 201.

Pour l’isolation phonique , des matériaux
écologiques seront utilisés lors de la rénovation (
fibre de cellulose à la place de fibre de verre…)

Pour le mobilier : il faudra revoir les projets car les
bureaux sont trop grands . La CGT a fait remarquer
que les plans faisaient apparaître l’installation de
bureaux près des fenêtres. L’administration a

indiqué qu’elle avait demandé la révision des
implantations, ainsi que des luminaires. A la
demande de la CGT , elle précise aussi que tout est
prévu au niveau de l’implantation informatique,
dans les coins de murs et dans les perches.

Un diagnostic thermique sera réalisé.

Une visite des lieux en chantier sera prévu cet été.

HDI  de Joigny : un courrier a été adressé au maire
pour le problème des ouvrants.
La CGT a demandé ce qu’il en était des travaux sur
l’accueil . Réponse du président :  cela fera l’objet
d’une discussion avec le maire , la cartographie des
SIP n’en est qu’au stade de la réflexion .

L’administration s’engage à mettre à jour le
programme des travaux et à le communiquer au fur
et à mesure au CHS.

Pas de travaux en cours dans les autres
administrations .

Suite à la demande de la CGT , la directrice de la
DGCCRF indique que cette direction ne continuera
pas d’exister dans sa configuration actuelle, ce qui
entraînera des déménagements d’agents dans
d’autres sites en fonction des missions qui seront
confiées.

Questionnaire sur l’évolution des
risques professionnels et leur
prévention

Le document relatif à l’année 2007, comprenant
plus de 280 questions, a été élaboré lors du groupe
de travail du 22 avril . Le CHS est revenu sur
certaines modifications oubliées ou proposées par le
Président. Il a apporté quelques précisions
notamment sur les sites accessibles aux handicapés,
sur les accidents de services, sur les formations  .

Suivi du budget et du programme de
prévention

Les propositions du groupe de travail du 22 avril
sont retenues plus quelques nouvelles demandes :

Ex-DGCP :

� Renvoi alarme incendie à la TG : 5 322,20
� Achat et pose de 7 fontaines à eau: 6 272,00
� Fourniture d’un nouveau plan d’évacuation

TG  3ème étage : 141,15
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Ex-DGI :

� Achat et pose de 13 fontaines à eau :
       11 648,00
� Achat de 19 ventilateurs :  578,35

Douanes :
� Achat et pose de 2 fontaines à eau :1 792,00
� Achat de brassards d’évacuation :  67,69

DGCCRF :

� Achat et pose de 2 fontaines à eau :1 792,00

DRIRE :

� Achat et pose d’une fontaine à eau : 896,00

Frais de déplacement pour les fontaines à eau :
400,00

Les pompiers ont été préférés à la société COFISEC
pour les exercices d’évacuation compte tenu de la
gratuité et du suivi pratiqué.

Stages sur les risques routiers CENTAURE
(nouvelles session de 9 personnes) 3 300€TTC ,
comme la première fois la CGT a voté contre ces
stages très onéreux .

Le CHS a débattu de la nécessité de l’achat de
défibrillateurs automatisés externes (DAE) en
commençant par les 4 plus gros sites (HDI
d’Auxerre et de Sens , TG et Trésorerie  d’Auxerre)
et de leur accessibilité  (près de l’accueil) , de la
formation des agents . Il a demandé l’achat
complémentaire de supports adaptés : soit 7 000,80
euros pour les 4 sites.

15 agents souhaitent un stage pour apprendre à
gérer des situations difficiles sur le lieu de travail,
mais pour l’instant la psychologue ne semble pas
correspondre aux besoins actuels . à suivre ….

Le solde au 27 mai est d’environ 10 500 euros non
utilisés . Le prochain CHS aura à débattre des
nouvelles propositions dans le cadre du programme
de prévention.

Questions diverses

L’administration précise que la désinfection de la
VMC de la DSF n’a pas révélé de bactéries.

Un groupe de travail sur le document unique
devait se réunir le 10 juin , mais il a été reporté (au
9 septembre) compte tenu de la journée de grève.
Des disparités existent entre les différentes
administrations, la DRIRE a déjà fait l’analyse des
risques mais au niveau régional, les Douanes ont
déjà fait le recensement des risques mais pas de
groupe de travail, la DGCCRF attend les directives
……..

Le président du CHS a fait référence à la note du 22
mai sur le renouvellement des sièges au CHS suite
aux élections en CAP et a invité les organisations
syndicales à faire part de la composition de leurs
délégations (titulaires et suppléants)  dès juin, à
savoir 3 CGT, 2 FDSU et 1 FO .

Prochaines réunions :
            du GT du CHS : le 23
septembre 2008
            du  CHS : le 7 octobre
2008

UTILISEZ le Cahier Hygiène et
Sécurité pour formuler vos demandes.

Pour la Fédération des Finances :

P. DUPUIS  (titulaire CGT CDI Auxerre)
A. GUYADER  ( titulaire CGT   Trésor )
N. ZELMAT (suppléante CGT CDI Joigny)
C. GERMAIN (expert CGT CDI Auxerre)
D. BERRY (expert CGT TG Auxerre)

Les deux experts siégeront à l’avenir dans la
délégation CGT , avec Didier BOURIGAULT
(CGT Douanes ),  la délégation CGT sera ainsi
au complet ( 3 titulaires et 3 suppléants).
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DATE A RETENIR : 9 octobre 2008
Assemblée générale annuelle des syndiqués

(Retenez cette date dès aujourd’hui)

INFOS GESTION :

���� mardi 14 octobre 2008 : 
Cap Contrôleurs :  Listes Aptitudes C2 + Tableaux Avancements CP

���� mercredi 26 novembre 2008
CAP Contrôleurs : Tableaux mutations-réintégrations + révisions notes
CAP Adjoints techniques : Tableaux mutations-réintégrations

���� jeudi 27 novembre 2008
CAP Agents Administrations : Tableaux mutations-réintégrations + révisions  notes

Les demandes de mutation prioritaires  pour le mouvement du 1er avril 2009 doivent
être reçues avant le 20 octobre à la direction et au moins 10 jours avant cette date à la
TG .

directement et rapidement par intranet,  il suffit de remplir le questionnaire ci-joint et de le retourner à
Alain Guyader à la TG :

NOM                                    PRENOM                            AFFECTATION

accepte de recevoir des informations de l’organisation syndicale ci-dessus dans la boîte
électronique suivante:                                                @cp.finances.gouv.fr

les envois pourront cesser sur simple demande de ma part.

   Fait à                                 le

BULLETIN D’ADHESION

Solidaire, pas solitaire : c'est ça le Syndicat CGT

                                                Alors, je me syndique…

Nom : Prénom :

Affectation :

Grade : Indice :

Date :                         déclare adhérer au Syndicat National du Trésor CGT.

Signature :

����

Pour  recevoir régulièrement toutes les informations


